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1. Il y a maintenant plus de 30 ans que le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels ont été adoptés par l'Assemblée générale,
et plus de 20 ans qu'ils sont entrés en vigueur. Néanmoins, de nombreux Etats
ont refusé de signer ou de ratifier l'un ou l'autre de ces Pactes ou les deux,
tout en faisant profession de respecter les droits de l'homme qui y sont
énoncés.

2. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, en
particulier, reconnaît et protège pratiquement tous les droits fondamentaux
énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. Il protège
également certains droits spécifiques, comme le droit en vertu duquel nul
ne peut faire l'objet d'une discrimination fondée sur la race ou le sexe, et
nul ne peut être soumis à la torture, droits qui font l'objet de dispositions
plus amplement détaillées dans d'autres instruments internationaux.

3. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
représente donc la norme minimale, universellement reconnue par la communauté
internationale, en matière de protection des droits de l'homme. En outre,
la Charte des Nations Unies demande à tous ses Membres de prendre plusieurs
mesures communes pour "développer le respect des droits de l'homme
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et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe,
de langue ou de religion". Il nous est difficile de comprendre comment un Etat
qui s'est engagé à respecter la Charte des Nations Unies et les résolutions
de l'ONU, y compris la Déclaration universelle, peut tout à la fois refuser
de signer et de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et remplir ses obligations en vertu de la Charte. Quand des Etats
s'abstiennent de signer et de ratifier le Pacte, c'est uniquement parce qu'ils
veulent se soustraire au mécanisme institué par le Pacte, à savoir le Comité
des droits de l'homme, dont le rôle est de faire respecter ces droits dans des
cas et dans des Etats déterminés.

4. On connaît plusieurs exemples notables d'Etats qui se sont engagés à
protéger et à promouvoir les droits de l'homme, mais qui ont refusé de signer
ou de ratifier le Pacte. C'est le cas de la République populaire de Chine
et de l'Indonésie. On comprend mieux que ces Etats refusent de signer et de
ratifier le Pacte quand on sait qu'ils violent de façon persistante les droits
fondamentaux de leurs peuples. Ainsi, la République populaire de Chine a violé
les droits de l'homme des Tibétains, et l'Indonésie, ceux des habitants du
Timor oriental.

5. Les violations des droits de l'homme des Tibétains sont bien établies.
Elles ont été signalées à la Commission et à ses rapporteurs spéciaux
(exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (E/CN.4/1996/4)) et
à ses groupes de travail (détentions arbitraires (E/CN.4/1996/40)) ainsi que
dans des interventions et des communications présentes et passées; elles ont
également fait l'objet de trois résolutions de l'Assemblée générale, à savoir
les résolutions 1353 (XIV) de 1959, 1723 (XVI) de 1961 et 2079 (XX) de 1965.
Ont été violés le droit à la liberté d'opinion et d'expression, le droit en
vertu duquel nul ne peut faire l'objet d'une discrimination fondée sur la race
et le sexe, le droit en vertu duquel nul ne peut être torturé et exécuté
arbitrairement, et le droit à la liberté de religion.

6. Le refus de l'Indonésie d'accorder aux habitants du Timor oriental le
droit de disposer d'eux­mêmes est également solidement établi. Le Conseil
de sécurité a condamné l'invasion du Timor oriental par l'Indonésie.
Plus récemment, en 1991, suite à l'attaque lancée par les forces armées
indonésiennes contre des manifestants qui protestaient pacifiquement à
Dili, les morts et les disparus se sont comptés par centaines (voir le
document E/CN.4/1997/34, par. 190 à 195); aujourd'hui encore, au Timor
oriental, les disparitions continuent (voir ibid.).

7. Malheureusement, n'ayant ni signé ni ratifié le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, des Etats tels que la République
populaire de Chine et l'Indonésie échappent au mécanisme chargé de surveiller
l'application de ses dispositions ­ le Comité des droits de l'homme ­ et,
partant, à une surveillance internationale effective de la situation des
droits de l'homme au Tibet et au Timor oriental.

8. Nous pensons qu'il appartient aux Etats qui ont signé et ratifié
le Pacte de prendre toutes les mesures possibles pour persuader des Etats
comme la République populaire de Chine et l'Indonésie de suivre leur exemple.
Les Etats sont tenus de promouvoir et de protéger les droits de l'homme
fondamentaux en vertu de la Charte des Nations Unies, et les Etats parties
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le sont également en vertu du Pacte. Nous estimons qu'il est contraire à ces
obligations de garder le silence et de ne pas réagir quand d'autres Etats
violent impunément ces droits.

9. Nous invitons également tous les Etats à signer et à ratifier les
deux Protocoles facultatifs se rapportant au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques; nous pensons notamment aux Etats­Unis, qui
ont ratifié le Pacte, mais non ses deux Protocoles facultatifs. Le premier
Protocole facultatif permet à des particuliers de soumettre au Comité des
communications au sujet de violations présumées du Pacte. De même que la
Commission et d'autres organes des Nations Unies sont aidés dans leurs
travaux par les enquêtes et le contrôle effectués par les organisations non
gouvernementales, de même les renseignements que peut recevoir le Comité
par le biais des communications des particuliers et qui auraient peut­être
échappé à l'attention des Etats parties ne peuvent qu'aider celui­ci dans
ses délibérations. Nous ne voyons pas pourquoi un Etat qui s'est engagé
à promouvoir les droits de l'homme en vertu du Pacte s'opposerait à ce que
le Comité reçoive des renseignements de toutes les sources dignes de foi.

10. Le deuxième Protocole facultatif vise à abolir la peine de mort.
Le droit à la vie est le plus fondamental de tous les droits de l'homme.
Par ailleurs, alors que le Pacte interdit les exécutions arbitraires, il est
impossible d'éviter les exécutions arbitraires si l'on n'interdit pas toutes
les exécutions. Nous invitons donc tous les Etats, en particulier ceux qui,
comme les Etats­Unis, ont ratifié le Pacte, à ratifier également le deuxième
Protocole facultatif.

11. Nous invitons également tous les Etats à signer et à ratifier le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui est
le complément indispensable du premier. Tout d'abord, le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels stipule clairement
de nombreux droits qui sont implicites dans le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, notamment ceux qui ont trait à la
non­discrimination contre les minorités en matière d'emploi, d'éducation,
de culture et de religion. Deuxièmement, le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels est fondé sur le principe
selon lequel la pleine réalisation des droits de l'homme est subordonnée à
la jouissance de tous les aspects de la vie. Les droits civils et politiques
n'ont guère de sens quand des individus ou des groupes sont laissés en marge
de la vie économique et culturelle de la nation. De fait, les deux Pactes
stipulent en premier, l'un et l'autre, le droit des peuples de disposer
d'eux­mêmes ­ c'est­à­dire de déterminer librement leur statut politique
et d'assurer librement leur développement économique, social et culturel ­
en tant que condition nécessaire à la pleine jouissance de tous les droits
de l'homme. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels représente donc nécessairement la moitié de tout cet ensemble
de droits fondamentaux que les deux Pactes ont pour but de protéger.

12. Nous demandons à tous les Etats, notamment à la République populaire
de Chine, à l'Indonésie et aux Etats­Unis d'Amérique, de ratifier le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Là encore,
l'exemple du Tibet illustre parfaitement notre propos, à savoir la nécessité
de ratifier ce Pacte. Au Tibet, le déni persistant et systématique des droits
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de l'homme s'étend aux droits économiques, sociaux et culturels des Tibétains.
Ces derniers sont victimes de discrimination dans l'emploi, l'éducation et
le logement; dans certains cas, ils se voient même contraints de travailler
sans être payés. D'après des renseignements fournis par le Tibet Information
Network et par Human Rights Watch/Asia et ainsi qu'il ressort des déclarations
officielles du Gouvernement de la République populaire de Chine, la pratique
du bouddhisme tibétain est attaquée ouvertement, depuis quelques années, et
avec une fréquence et une brutalité qui ne cessent de croître. On ne saurait
citer d'exemple de violation plus cynique des droits sociaux et culturels d'un
peuple que l'ingérence du Gouvernement chinois dans le choix de l'un des chefs
religieux du Tibet : le 11ème Panchen­Lama, un garçon de sept ans maintenu
en détention, ainsi que l'a reconnu le gouvernement, le 1er juin 1996, par
l'intermédiaire de son représentant permanent auprès de l'Organisation des
Nations Unies.

13. La situation au Tibet et au Timor oriental montre combien il est
indispensable que la communauté internationale exige de tous les Etats qu'ils
signent et ratifient le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques. Même si certains, comme les Etats­Unis, ont à leur actif un bilan
plus positif dans le domaine des droits de l'homme, ils ne sont pas pour
autant à l'abri des violations de ces droits à l'intérieur de leurs
frontières. Mais, il y a sans doute plus grave encore : le fait que des Etats
comme les Etats­Unis n'aient pas ratifié le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels entame leur crédibilité lorsqu'ils
interviennent sur des questions relatives aux droits de l'homme et les rend
peu aptes à promouvoir effectivement le respect de ces droits, y compris dans
d'autres Etats, comme ils ont l'obligation de le faire. Cette ratification est
une étape obligée, si l'on veut améliorer la situation des droits de l'homme
dans des endroits comme le Tibet et le Timor oriental; elle fait intégralement
partie de l'obligation qu'a la communauté internationale de promouvoir le
respect et la protection des droits de l'homme de tous les peuples.

14. La Commission a réussi à rallier un grand nombre de pays en faveur
des deux Pactes internationaux et à obtenir de nombreuses ratifications.
Malheureusement, le refus de certains Etats de signer et de ratifier ces
Pactes demeure un obstacle à la pleine jouissance des droits de l'homme
par tous. Nous demandons donc à la Commission de prendre toutes les mesures
possibles ­ y compris celles énoncées par le Secrétaire général dans le
document E/CN.4/1997/72 ­ pour inciter les Etats qui ne l'ont pas encore
fait, en particulier ceux qui continuent à violer les droits de l'homme
de leurs peuples, à ratifier les deux Pactes internationaux.
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